Stage Droits, libertés et actions juridiques : 

« Les procédures collectives »

Session du 22 au 27 septembre 2013

 à l’Institut du travail de Strasbourg

Dans le contexte économique actuel, nos militants sont souvent confrontés à des salariés d'entreprises rencontrant des difficultés économiques et placées en procédure de sauvegarde, redressement ou  liquidation judiciaire. Or, les militants sont souvent démunis face à la complexité du droit des procédures collectives.

Le droit du travail est un outil au service de l'action syndicale. Une meilleure connaissance des droits du salarié et des institutions représentatives du personnel (IRP) confrontés à une mise en sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire permet de mieux organiser la défense collective.
La session organisée par le pôle confédéral « Droits, Libertés et Actions juridiques » permettra de présenter :

· le cadre juridique général de la procédure commerciale (qu'est-ce qu'une procédure de redressement etc.),
· les organes de la procédure (représentant des salariés, mandataire judiciaire...), 
· le rôle des IRP, 
· la procédure de licenciement (y compris celle des représentants du personnel), 
· le transfert d'entreprise en cas de plan de cession, la recherche de la responsabilité financière de la maison-mère,

· le rôle et le fonctionnement de l'AGS (association de garantie des salaires). 
Une intervention d’un militant CGT permettra par ailleurs de mieux appréhender, sous forme de retour d’expérience, les possibilités d’action de la CGT en territoire en cas de procédure collective : à quel moment, avec qui et en s'appuyant sur quels éléments est-il opportun d'agir pour sauvegarder le tissu industriel et avec lui les emplois ?

Public concerné :

Ce stage nécessite des connaissances de base en matière de droit du travail, acquises par une expérience militante et/ou par une formation. Il s’adresse notamment :

· à des responsables ou membres de collectifs « Droits, Libertés, Actions juridiques », à des animateurs ou futurs animateurs de formations dans ce domaine ;

· à des membres de la Commission exécutive confédérale, à des dirigeants d’Unions locales, départementales, de Fédérations ou de coordinations CGT de groupes, confrontés à ces questions dans leur propre activité.

Objectif :

A l’issue de cette session, les stagiaires seront en capacité de mobiliser les outils juridiques nécessaires à l'action syndicale en matière de procédures collectives.

Contenu et modalités pédagogiques :

Le contexte de l’Institut du travail de Strasbourg permet une animation conjointe par des militants syndicaux et par des universitaires, ainsi que le croisement de différentes approches (nationales et européennes, sociales et économiques etc.). L’environnement pédagogique et documentaire fournit aux stagiaires de nombreux outils pour l’organisation et l’animation ultérieure des sessions de formation dont ils auront la responsabilité.

Apports de connaissances, débats formateurs, travaux de groupe et mises en commun structurent les journées.

Modalités :

Le stage se déroule en internat à l’Institut du Travail, à Strasbourg.

Elle se tient sur une session de 5 jours (compte tenu des temps de transport, l’accueil est organisé dès le dimanche soir). 

Les frais de transport et de séjour (sur attestation et accord préalable indispensable du collectif DLAJ) sont pris en charge par l’Institut pour les salariés du secteur privé. En revanche, les fonctionnaires, les contractuels de droit public et les retraités ne sont pas pris en charge financièrement par l'Institut. Il s'agit alors de trouver un financement mutualisé, en concertation avec le collectif DLAJ, entre les différentes organisations CGT auxquelles appartient le stagiaire.

 FICHE INDIVIDUELLE DE CANDIDATURE

au stage DLAJ « Les procédures collectives»
à l’Institut du Travail de Strasbourg du 22 au 27 septembre 2013
NOM : ___________________            Prénom : ________________                             Age : ______

Adresse personnelle : ___________________________________________

_____________________________________________________________

Adresse électronique : ___________________________________________

Tél : Travail : __________________            Domicile : ______________________

Profession : ____________________           Entreprise : ____________________

Responsabilités syndicales : 
DP – CE – DS – CHS-CT 

UL ______________

UD ______________

FD ________________

CPH _______________ Section __________

Conseiller du salarié ____________________

Défenseur syndical ________________________

Pour quelle(s) raison(s) candidates-tu à ce stage :
___________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________


Formation(s) suivie(s)

Syndicale :     Niveau 1            Niveau 2             Spécialisée :_______________      

PRUDIS :
Préformation          Base                 Supérieur 
Conseiller(ère) du salarié

         Autre (précisez)______________________
Défenseur syndical


Signature et Cachet de

l’UD ou de la Fédération

(merci d’indiquer le nom et la responsabilité
du signataire)

Fiche à retourner au plus tard le 28 juin 2013 à dlaj@cgt.fr ou
DLAJ-CGT – Case 5-3

263 rue de Paris – 93 516 Montreuil Cedex

Renseignements : 01 55 82 82 11 - Fax : 01 48 18 81 08

N.B. : Demande d’autorisation d’absence à formuler un mois avant le début du stage auprès de votre direction d’entreprise.
